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L'insécurité alimentaire rurale
en Côte d'Ivoire:

une réalité cachée,
aggravée par la société et le marché*

Pierre Janin
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les espaces sah éliens, On ne peur toutefois
la ten ir pour un risque négligeable sous
pr étexte qu e la lurre contre la faim en
milieu rural n'est pas une prioriré poli­
riqu e en C ô re d 'I voire [1] o u que le
risque aliment aire est, en que lque sorte,
occulré par le volume sarisfa isan r des
récolres sur l'explo itation er la srabiliré de
l'offre alimentaire sur les marchés. En réa­
liré, rour est foncrion dé l'échelle - géo­
graphique ou temp orelle - à laqu elle le

L' espace ivo iri en reren u po u r
l' étude corr espond 11 une zone
de transirion entre les agro- éco­
systèmes toresriers dégradés, for­

remenr anrhrop isés par l'ag ricu lrure
« minière » d 'exporta tion, er les sysrèmes
agro-pasroraux des savanes arbustives sep­
renr rion ales, olt domine la cu ltu re du
coron. Si les identi t és territoriales, à base
erhno-géographique «<pays baoulé », « pays
sénoufo ») apparaissent hisroriquernen r er
poliriquernenr consriruées, cene zone se
caract érise rourefois par une grande diversi­
ré des situations agro-économi ques indivi­
duelles et d'indéniables disparit és géogra­
phiques en termes de développement. La
pluparr des producteurs familiaux y sont,
de longue date, inrégrés à la sphè re mar­
chande par la vente sysr érnarique de sur­
plus er la prat ique de cultures plus spécula­
rives relies que le café Robusta, le coron ,
l'anacarde ou le riz. Se côtoient do nc des
peries plant eurs de coron - encore encadrés
en d épit de la r écente privatisation de la
Compagnie ivoirienne pour le développ e­
ment des textiles (Cl OT ) - er une majorit é
dagricul reu rs rradiri onnels er des act ifs.
souvent d'anciens migranrs, p lus sp éciali­
sés, cult ivant surrour pour approvisionner
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les ma rchés urbains. Cerre zone centrale
ivoirienne apparaît, en outre, caracrérisée
par une mobiliré ancienne cr régulière des
biens er des personnes : migrarions saison­
nières de travail vers les zones cacaoyères er
la métropole abidjanaise, échanges mar­
chands en dir ecrion des Érars sahé liens
enclavés limirrophes (figure 1) .
Dans cene zone soud anienne, l'insécur iré
alimen taire ne rev êt pas l'acuité er le
caractère chronique qu 'on observe dans

• Chef-lieu de région
• Chef-lieu de département
o Village enquêté
- Routebitumée
- Route non bitumée
- - Limite de région

• Zone tagouana-djimini
o Zone baoulé

Figure 1. Localisation
de la zone d'étude et
des village s enq uê ­
tés.

Figure 1. Locat ion of
the rural area and vil ­
lages studied.
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Figure 2. Variations (% ) in the use of each food crop.

Figure 2. Répartition (% ) des récoltes se lon leur utilisation.
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risque esr appréhendé. Car l'exposirion er
la sensibiliré d 'un groupe familial ou d'un
ind ividu varien t sensiblemenr en foncr ion
de dotat ions iniriales en facreurs de pro­
du crion mais surrour de sa capacit é à y
faire face : à pérenniser ses droi rs, à sécuri­
ser ses revenu s er à mobiliser d ' éventuel s
recours. En zo ne cen rra le ivoi rienne,
depui s plus d 'une décennie, sous J'efTer
co nj ug ué de la r éduct ion des moyens
d 'interventi on de l'Erar, du changemenr
de mode de régularion er de la dégrada­
rion des cours mondiaux du café er du
coron, la résilience des petits produ creurs
esr forremenr so llicirée. Leurs ressources
monéraires resrenr al éa toires er incertaines
alors même que les produ irs de première
nécessiré er les inrranrs onr connu un ren­
chérissemenr marqué [2, 3]. C 'esr pour­
quoi la d imension économique er soci éra­
le du risque d'insécur iré aliment aire rend
peu à peu à se renfo rcer.

Material access to food supplies

Enq u ête Orstom-Université de Bouaké, 1997. Sur 160 réponses pour chaque échantillon.
• Evaluation après récolte des disponibilités résiduelles.

Tableau 1

Accès physique aux disponibilités

1er quartile 2e quartile 3e quartile 4e quartile

Taille du groupe baoulé 5,9 6,7 6,7 6,9
de com mensa lité (pers) tagouana 8,0 10,5 10,8 11,8

Nom bre moyen d' actifs baoulé 3,4 3,4 3,3 3,0
agricoles tagouana 5,5 6,8 7,7 6,7

Récoltes au toco nso mmées bao ulé 63 56 48 47
1%) tagouana 65 64 55 52

Tubercules disponi bles bao ulé 900 920 1 100 1250
(g/pers/jour) * tagouana 750 880 895 1050

Céréale s disponibles baoulé 75 100 100 165
(g/pers/jour) • tagouana 195 185 200 290

Un risque évolutif
souvent masqué

Trois cenr vingr petites unirés familiales
de producrion de la région de la vallée
du Bandama onr éré sujet de l' étud e
menée en collaborarion avec des ensei­
gnanrs de l'Université de Bouaké. Ces
enquêres o n t permis de merrre e n
exergue l'existence d'un risque caché, le
volume global sarisfaisanr des disponibi­
lit és vivrières masquanr les iné galir és
d 'exposition à l'insécurité alimenraire.
Dans cerre zone soudanienne, les ignames
er le man ioc sonr les principales culrures
co nsommées. En pays baoul é, ces deux
tub ercules représenrenr près de 80 % des
denrées consommé es avec environ 380 kg
ann uels par personn e. Ce rre proporti on,
très proche de celle obren ue (85 %) par
l'en qu ête régio nale de 196 2-1 96 3 [4],
d én or e u ne rem a rqu ab le srab il iré d u
mo dè le de co nsommar ion. Les ignames
l'emp orrenr ne rre me n r, avec enviro n
230 kg annuels consommés par personne,
loin devanr le riz er le maïs (mo ins de
35 kg/an /personne). En zone ragouana, les
qu anrirés an nue lles de rub ercul es pro ­
du ires, réservées à la consom marion fami­
liale, sonr tr ès co mpara bles (393 kg/an /
personne), avec une très nerre prépondé­
rance des ignames (305 kg/an/personne) .
Les rubercules ne représenrenr rourefois
que les rrois qu arrs des d ispo n ib il irés
rorales en raison de l'importance de la cul­
rure du m aï s (8 8 kg/an/personn e) ,

consommé sous forme de bière (dolo) ou
de farine (kabato) ,
Pou r ces cu lrures , le deg ré de dépendan­
ce exréri eu re esr peu élevé : 4 à 13 %
seu lemenr des qu an ri rés co nso m mé es
son t achetées su r le marché ou reçues
sous form e de do n. Ce phéno mène érair
d éjà relevé en 1962-1963 (6 %). Les
exp loitants consommenr don c d'abord ce
qu'i ls cultiven t, commercialisenr les sur­
p lus et s'approv isionnent sur le ma rché
pou r com pléter, le cas échéant, des dora­
rions ini tiales insuffisanre s. En revanche,
le riz er le ma nioc - peu valorisés dans le
mod èle de conso mmatio n et pour les-

que ls la demand e urb aine esr tr ès forre ­
sonr pro porrionn ellemenr plus co mmer­
cialisés (figure 2). Cerre parr commercia­
lisée varie sensi blemenr en fonc rion de la
pr oxim iré géog rap hiq ue de s ma rch és
physiques er de l'organisation des circui rs
de collecre. À cerre échelle d 'observat ion ,
rares son r les exploirarions donr les dis­
ponibilirés ne permerrenr pas de co uvr ir
les besoins alimentai res annuels de base
rour en disposanr de quelques surpl us
co rnrnercialisables (tableau 1).
M ême après une classification selon le
niv eau des revenus, les quanrirés de
rub ercules disponibles à la consomma-
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nus er des approvIsIonnements (objecrif
prioritaire pour la moitié d'entre eux)
resre souvent un objectif difficile à
arreindre.

Un risque
mal contrôlé
par les interventions

La plu pan des études sur l'insécurité ali­
mentaire rurale pone sur des espaces
agro-pasroraux sahélo-soudaniens cumu­
lant de multiples contraintes bio-clima­
tiques [5, 7J. L'analyse des srrarégies
endogènes de réponse au risque (Ïlexibili­
ré des sysrèmes) y esr généralemenr mise
en relarion avec J'insrabiliré de l'environ­
nement macro-économique er insriru­
rionnel er avec les modes de gesrion
communautaire des territoires agricoles.
En zone soudanienne vraie, érant donné
les potentialités inrrinsèques du milieu,
l'insécurité semble beaucoup plus liée à
la non-perception du risque.
Dans notre zone d'enquête, le risque cli­
rnarique existe tout en restant aléatoire.
Les précipitations annuelles, calculées sur
la base des moyennes décennales 1970­
1980, oscillenr e n t re 1 000 er
1 200 mm, avec un creux pluviorrié­
rrique marqué autour de Bouaké [8J.
Cene hauteur d'eau permer même de
pratiquer deux cycles de culrure dans
certains terroirs de bas-fonds: un cycle
pluvial pour assurer l'auronomie alimen­
raire du groupe familial, un cycle irrigué
en saison sèche pour des spéculations
marchandes (riz er maraîchage). Les
petits producteurs vivriers doivent néan­
moins composer avec deux aléas: une
diminurion progressive du volume
annuel des précipirarions depuis 1950,
comme latrestenr les séries chronolo­
giques, er la grande variabilité de leur
répartition inter er intra-annuelle. On y
observe ainsi, d'une année à l'aune,
d'importants écarts par rappon à la nor­
male er des [lucruauons remporelles non
négligeables dans le démarrage de la sai­
son des pluies. Si les premiers orages Ont
généralement lieu entre fin janvier er fin
février, les « pluies» proprement dires
peuvent débuter deux ou trois mois plus
tard. Il est, par conséquent, très difficile,
pour le producteur vivrier er cotonnier,
de prévoir la dare oprimale des premiers
semis. De même, l'occurrence er la durée
du creux pluviométrique entre les deux

saisons pluvieuses constituent une autre
source d'incertitude puisque ce phéno­
mène intervient en pleine maturation des
deux principales cultures locales (coron
er igname). Cerre inrersaison peur parfois
être assimilée à un vrai épisode sec, en
dépit de la for re humidiré rel a t ive,
lorsque l'arrêt des pluies dépasse plu­
sieurs semaines dans cenaines zones
comme ce fur le cas en 1993, 1994 er
1997. C'est pourquoi, dans une même
exploitation, les rendements vivriers SOnt
susceptibles de varier dans des propor­
rions importantes d'un cycle de culture à
['aurre. Cerre incertitude sur le niveau
global des récoltes er, par suite, sur leur
répartition possible - auroconsomma­
rion, semences, vente - renforce, bien
évidemment, le risque d'insécurité pour
le perir producteur. Elle est cependant
moins fone pour les tubercules que pour
les céréales, plus sensibles à la sécheresse.
Les modes de gesrion du milieu contri­
buent aussi à modifier la nature er la
répartition spatiale du risque d'insécuri­
ré. Si l'on peur mettre en avant le phé­
nomène, bien connu, d'oscillation zonale
de la zone de convergence intertropicale
(ZCln pour expliquer certains accidents
pluviométriques, les climarologues ne
minimisenr pas l'impacr de lacr io n
anthropique - coupe de bois d'œuvre
dès le début du siècle er de bois de
chauffe, brûlis de défriche agricole - sur
le milieu. De fair, la dégradarion des for­
marions végérales est rapide comme
l'attestent les images sarelliraires. Si les
effers d'une exploitation foresrière exces­
sive sont visibles sur l'empreinte paysagè­
re en pays baoulé, il ne faur également
pas négliger le phénomène historique
d'appropriation parrimoniale de la forêt
par l'État ivoirien, qui a conduit à déve­
lopper le système de défriche-brûlis, sans
souci de gérer le capital forêt [9]. Si ce
système présente des avantages compara­
rifs immédiats en termes de restitution
de la feniliré ou de nerroyage de la par­
celle [10], ses conséquences globales à
moyen terme sont, dans la plupart des
cas, beaucoup plus négarives. Ce rype
d'agricul ru re, fonemen t consommatrice
d'espace, conduit à une diminurion pro­
gressive de la jachère avec l'allongement
du remps de culture dans les terroirs les
plus densifiés. Ce phénomène est encore
accentué par l'épuisement rapide des sols
er l'insrallarion de jeunes migrants de
retour en période de crise économique
[Il]. D'où l'intérêr des recherches agro­
nomiques actuelles ponam sur la srabili­
sarion des systèmes de culture avec une

diminution du rythme des défrichements
er des rotariens, soir par diffusion de
variétés plus rustiques adaptées aux sols
appauvris (igname kokoro) [12], soir par
in rro d ucr io n de légumineuses ou de
fourrage pâturé [13]. En dépit de la dif­
fusion massive de l'engrais minéral dans
les zones cotonnières encadrées, les agri­
culreurs baoulé er ragouana restent avant
tout des urilisareurs de la rente de fenili­
ré du milieu, gérant à court terme les
porenrialirés sans toujours considérer la
durabilité des systèmes. Dans la « Région
de la Vallée du Bandama », la Banque
mondiale a ainsi plus de difficulrés à
imposer le respecr de la biodiversiré
auprès des producteurs d'igname, via un
nouveau mode de gesrion participative
de la faune er du couven forestier, que
les encadreurs de la ClOT n'en ont eu à
diffuser l'usage des pesticides ; sans doute
parce que cela impliquait une réévalua­
rion des modes d'appropriarion er de
régularion d'accès aux ressources.
Inversement, les aménagemems réalisés
peuvenr créer des disrorsions spatiales
pos i t ives er un renouvellement des
enjeux socio-économiques. Une meilleu­
re mobilisation des ressources en eau ­
par la multiplication de petites rerenues
collinaires [14] - a ainsi permis de déve­
lopper des culrures maraîchères de
contre-saison dans la région de Korhogo.
Il en est résulté une hausse des revenus
pour cenains producteurs er une amélie­
l'arion qualitative saisonnière de la ration
alimentaire. Qui plus est, cerre nouvelle
ressource a eu un impact direct sur les
relations établies entre communautés er
sur les rappons de pouvoir interne à la
société locale: les conflits d'usage entre
éleveurs r ra n sh u m a n t s , agriculreurs
sénoufo er pêcheurs bozo se sont mulri­
pliés tandis que les jeunes er les femmes
gagnaient une certaine auronomie finan­
cière. Aune réalisation d'envergure, le
goudronnage de la route Kariola-Daba­
kala, en 1998, a inconresrablemenr
désenclavé une zone rurale difficile
d'accès. Cerre roure facilire l'achemine­
ment des vivriers pondéreux (igname er
manioc), produits en abondance, vers les
marchés urbains de Bouaké er d'Abidjan,
tout en sécurisant les revenus des pro­
d ucreurs. En revanche, en période de
raréfaction de signes monétaires, ce rype
d'opporruniré marchande peur parfois
conduire à une commercialisarion exces­
sive des récoltes ou accélérer le phéno­
mène de colonisation pionnière par émi­
grarion urbaine dans les t e r r o i rs
concernés.

Cahiers Agricultures 200 l 10: 233-41



Encadré

Evaluation of the global balance in available food

Ce calcul est effectué par recoupement des informat io ns (mesures et
déclarations) obtenu es lors de l'enquête de terrain afin d'obten ir l'estima­
tion la plus précise possible.

Calcul du bilan des disponibilités alimentaires
globales

(

de l'u ni té de p rod uction ou cha q ue res­
ponsable de pa rcelle - que l'on devrait
aborder le risque d'i nsécurité . Pour ce
faire, il conviendrait de ten ir co m pte de
la régul at ion d 'accès aux facteurs de res­
sources (mai n-d 'œ uvre, fonc ier ) et d es
m odes de gestio n des ressources al imen­
raires et finan cières (type de r épart ition,
pou vo ir de déci sio n) . Ce qui revie nt à
s' intéresser à la question de la séc urisa ­
rion des droi ts au se in de sociétés où les
in égal ités s ta t u ta i res (liées a u sexe, à
l'âge, erc.) et économiques SOnt im por ­
tantes, co ntred isan t u n cornrn una uraris­
me appa rent . Ca r c'es t, en fin de co m p­
te, ell e q u i fonde l' a uto no m ie
alimentai re à moyen term e et le degré
d 'exposition et de sens ib ilité au risque
d'insécurité.
Le risque d 'insécu rit é es t sus ce p t ib le
de varier en fon ct io n des sit ua t ions
individuelles. Ai nsi, les disponibi li tés
v iv r ières son t-e lles globa lement p lus
é lev ées pou r les actifs n on mig rants
qu e pou r la m ino rité de migra n ts sai­
so n n iers, t ra va ill a nt la m o i t ié d e
l'ann ée d an s les plantat io ns cacaoyè res ,
q u i c u l tive n t des s u p e rfi c ies p l us
rédu it es (4 8 a res par act if contre 61
po u r les a u tre s) . Une femm e c he f
d 'expl oitati on , âgé e de su rcroît, d ont
les enfants Ont ém igré , es t plus vulné­
rable: elle d oit mobi l iser des res­
so ur ces monétair es plus rédu it es po u r
faire défri ch er e t entreten ir ses par­
celles d 'i gn am e ou complé ter sa ratio n
par d es acha ts alimenr aires. Parallè le­
ment , d an s u ne uni té de p rod uc tio n ,
u ne personn e hébe rgée , no n apparen­
tée a u c hef d 'e xp lo it at io n ou iss ue
d 'u n au t re seg me nt de lig nage , po u rra
être plus exposée au risque d 'i nsécuri té
en cas d e d ifficu lt é passagère. Elle es t,
en effer, suscep ti b le de co ns rirue r ce
que l' on pe ut appeler u ne « var iab le »
socio log iq ue d ' a j u s t e m en t de la
co nso m ma t io n: o n pe ut la ren vo yer
da ns so n groupe d ' ori gine, l' excl ur e de
ce rta i n es p ri s e s d e n o ur riru r e
(co nso m m ées lors de so n abse nce de la
co ncessio n ) ou lui o ffrir u ne ra rion
di minuée et appauv r ie (ga rba sans
po isson séché).
Le ri sque d'insécurité - parce qu ' il
dépend d 'une multitude d e param ètre s
q ui n 'évoluent pas nécessairement selon
les mêmes modalit és (in tensité, ryt hme,
durée ou fréq uence ) - est d on c diffici le à
percevoir, mesurer er anticiper. Et si les
explo ita nts eux-mêmes ont parfaitement
co nsc ience d u cl imat d ' incert itu d e da ns
lequel ils évo lue nt, la sécuri té des reve-

faible niveau tech nologiq ue de l'agricu l­
ture fam ilia le.
Inversem ent , la proportion des réco ltes
conso m mées au se in d u g roupe fami lial
var ie plus nettement d' u n quart ile d e
reven u à l'autre (tableau 1) . Ce ph éno­
mèn e n 'est pas nécessairement lié à un
ma nque des d ispon ibles vivriers. Il pe ut
s' exp liq ue r par la parr croiss ante des den­
rées achetées (p lantain, poisson, riz) sur
le m ar ch é - à mesu re q ue le pouvoir
d'achat s'é lève - qui pe rmet u ne relative
diversificati on aliment aire .
En savane ivoir ienne, l' insécurité alirnen­
raire est d on c, ho rs acc ident climat iq ue
marqué, en quelq ue sorte masquée par le
vo l u me d es réco ltes p roduites s u r
l'e xploitati on . Ceci ne signifie pas po ur
auta nt q ue le risq ue d'i nsécurité so it
inexis ta n t. U ne éva luation p récise des
disponibilités effectives (encadré) , mobili­
sables sur l'explo itat ion , à parrir des pro­
duct ion s de to us les responsables de par­
celles, est ai nsi un p réalab le à la mise en
évide nce d 'éventuelles « poches " d 'insé­
cur ité cach ée.
C e « bilan de s di spon ibilités globales »
(BDA) ne permet m alheu reusem ent pas
d 'évaluer le degré d' exposit ion et de sen­
sibilité individuelle au risque d'insécurité
alo rs même qu 'iJ ex iste, en période
d'appauvrissement, un e réévalu ation des
mo dal ités d 'accès aux aliments, dans la
gest ion des réserves co mme de la prépa ­
ratio n des pl at s [6]. C'est donc à une
plus gra nde éche lle - chaque « po pote »

BDA = PG - P - S - V - D - R + AC + VD + VR
PG = product ion globa le al imentaire de l'unité de product ion (de tous les
champs et de to us les act ifs)
P = pertes avant et ap rès récolte
S = part conservée en semences
V = part vendue sur le marché
D = dons de vi vri ers effe ctué s dans l'un ité de product ion ou à l' extérieur
R = stock de réserves
AC = achats alimenta ires sur le marché
VD = vivriers reçus sous forme de dons domestiques
VR = vivriers reçus par le biais de l'aide alimentaire extérieure

rion évoluent relat ivement peu , q ue lles
q ue soient la classe de reven us et la raille
des su pe rficies c ulti vée s. Leu r bo nne
adap ta t ion à la variab ilité micro-loca le
des co ndi tions de product ion exp lique
leu r très large d iffusion . De plus, la po s­
sib ilité d 'obten ir u ne réco lte échelonnée ,
en fonctio n des varié tés et des beso ins
d e co nsommatio n, constitue u n ato u t
no n nég ligeab le. La relative inva ria nce
d es d ispo n ib il it és en ig na m e (555 à
690 g/j /personne) ren vo ie égalem ent à
leur fo nct ion emblématiq ue: d an s ces
deux soc iétés, on retrouve la même sym ­
bolique de la réussite agrico le (avo ir de
hautes buttes rég u liè res et de p lan tu ­
reuses ignames est soci alement valor isé)
et la m êm e appétence pour la prépara­
tion avec des ignames fraîches (fO utou) .
Q uat re-vingt -seize pour cent des Baou lé
et 48 % des Tagou an a enq u êtés en
co nso mment ai nsi quo tidienne me n t
d 'octobre à mai. Le ma n ioc est éga Ie­
ment p rése nt dans p resq ue to utes les
exp lo ita tio ns . Plus rustique, il vient en
fin de ro ta tio n et faci lite le passage de la
soud u re (ma i-aoû t), consommé so us
forme de co uscous (attiéké) ou de pâte.
Le dern ier élément pou r exp liquer la
faible variation des d ispo nib ilités indivi­
duelles en tubercul es tient au ca ractère
limité de la for ce de travail mobilisable
- l'instabilité géog raphique des jeunes y
est trad itio nn el le m ent t rès fort e e t
l'emploi sys té ma tique de ma nœuv res
occas io n nels es t t ro p onéreu x - et au
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Un risque mal régulé
par le marché
et la société

Avec l'évolution rapide de l'environne­
menr global dans lequel évoluent les
sociérés rurales africaines, la quesrion de
la sécuriré alimenraire rend de plus en
plus à s'affranchir des dérerminanrs de la
producrion agricole pour devenir une
quesrion sociale er polirique [15]. Paral­
lèlemenr, la manière de concevoir le
risque alimenraire a elle-même évolué.
Les approches nerremenr dérerminisres er
secrorielles onr cédé la place à une prise
en compre inrégrée des différenrs rypes
de risques (agronomique, économique,
politique). Cerre analyse a égalemenr éré
enrichie par la norion d'exposition er de
sensibiliré différenciée au risque - c'est­
à-dire de vulnérabiliré - qui dépend
auranr du degré d'informarion, du
niveau de compérences que de l'expé­
rience er des perceptions du risque. On
rienr désormais compre de la capacité
individuelle er collecrive de réacrion des
« sysrèmes de vie» (le ménage, la famille,
le village) en siruarion de crise alimentai­
re. C'est, en fin de compre, cerre rési­
lience des individus er des sysrèmes qui
déterminera l'incidence du risque d'irisé­
curiré [1GJ donr la définition synrhérique
pourrair êrre la suivanre: « l'évenrualiré
pour un individu de ne pouvoir accéder,
pour des raisons indépendanres de sa
volonté, en remps opporrun er de maniè­
re srable, à une rarion alimenraire adé­
quare pour qu'il soir en bonne sanré,
dans le respecr de ses choix culinaires ».

Cerre définition inrègre la pluralité des
normes qui s'exercent en marière alimen­
raire (normes nurririonnelles de sarisfac­
rion de besoins médicalemenr définis,
normes cul rurelles er sociales de sociérés
pour lesquelles l'alimenrarion esr un
marqueur idenriraire de premier plan).
Elle fair égalemenr référence à la capacité
physique er économique d'accès à une
rarion alimentaire adaprée er choisie.
Si, en zone sahélienne, la sécuriré alirnen­
raire du groupe familial dépend d'abord
de la gesrion temporelle des greniers er de
la redisrriburion inrrafamiliale de la nour­
rirure, pour les perirs producreurs mar­
chands baoulé er ragouana, elle apparaîr
plus nerremenr liée à J'insrabiliré er
l'imperfecrion du marché. L'enclavernenr
esr, par exemple, aujourd'hui encore une
conrrainre à l'acheminemenr des récolres

dans de nombreux villages: 38 % des
exploitants baoulé en souffraienr contre
plus de la moirié des producteurs ragoua­
na. Cerre siruarion conrribue à augmen­
rer de manière sensible le coût de la mise
sur le marché des produirs vivriers; elle
conduit souvenr le producreur à oprer
pour une venre bord-champ de sa récolre
à un unique grossiste avec un pouvoir de
négociarion réduit, éranr donné l'absence
de concu rrence er de pesage. ln verse­
menr, la proximiré du marché peur exer­
cer un effer négarif sur l'autonomie ali­
menraire de 1'uniré de producrion dans
au moins deux cas: lorsqu'un besoin
pressanr de liquidirés conduir à commer­
cialiser une fracrion supplémentaire des
récolres réservées à la consommarion,
voire l'inrégraliré (10 % des enquêtés) ;
beaucoup plus exceprionneJlemenr
(3 %), lorsque la spécialisation marchan­
de de l'exploirarion esr relie que la rarion
de base esr essenriellemenr consriruée de
denrées acquises er non plus produires.
Qui plus esr, la rnodificarion des termes
de l'échange, consécurive à la dévalua­
rion du franc CFA, a égalemenr eu des
conséquences négarives dans les perires
unirés familiales de producrion. Ces der­
nières onr éré confrontées à une hausse
sensible du prix des inrranrs er des pro­
duirs de première nécessiré - riz, huile,
sucre, lair, viande - qui va bien au-delà
de ceux des vivriers locaux, en dehors
des venres de détail. Cerre hausse a
induir des modifications sensibles en
marière de dépenses avec certaines impli­
carions dans la composirion de la rarion
de base [17J. Les ajusremenrs onr surrour
po r t é sur des produirs alimenraires

Tableau 2

Évolution des dépenses ali­
mentaires entre 1994 et 1996 (en
%)

Type Baoulé Tagouana

Arrêt total 12,4 10,5

Arrêt sélectif 25,5 22,4

Diminution globale 31,0 31,3

Substitution 7,8 3,0

Sans changement 23,3 32,8

Ensemble 100 100

Enquêtes Orstom-Université de Bouaké. 1997.
Sur 161 et 152 réponses respectives.

Food expenditure variations bet­
ween 1994 and 1996

manufacturés, la rarion alimenraire de
base - consriruée de vivriers produirs sur
l'exploitation - ayanr peu évolué. Le
repli sur l'auroconsommarion esr resré
limiré à une fracrion précarisée er c'est la
réducrion des quanrirés ache rées pour
une même allocarion budgéraire ou la
sélecrion qualirarive des denrées qui a eu
la prioriré (tableau 2). Au demeurant, les
modifications de la consommarion ali­
menraire onr davanrage éré observées au
sein des ménages les plus forrunés en rai­
son de difficultés financières rnornenta­
nées. En revanche, pour les ménages les
plus pauvres, cerre évolution esr moins
visible étant donné la prépondérance de
l'auroconsommarion er le faible niveau
des dépenses alimenraires. De fair, le
revenu ner moyen, évalué à partir de
l'ensemble des sources de revenu des
actifs, resre rrès bas: dans plus d'une
exploirarion sur deux, on dispose de
moins de 50 francs CFA par jour er par
personne [18J. Cerre moyenne illusrre
rourefois très mal les disparirés de srarurs
individuels en rermes d'accès aux res­
sources er de leur redisrriburion.
Au demeurant, le mode de gesrion des
disponibilirés alimenraires ou des res­
sources monétaires n'est-il pas suscep­
rible de renforcer Je risque d'insécuriré ?
Un exploitant, enrichi par la venre de
noix de cajou ou d'igname, devra ainsi
faire face à une réévaluation sensible de
la demande sociale de consommarion
(cérémonies, écolage, san ré) qui impli­
quera une réducrion de sa capaciré
d'invesrissemenr er de la parr consacrée à
cerrains achars alimenraires. En 1997, la
moirié de J'épargne disponible er 70 %
du monranr des perirs crédirs conrracrés
éraienr d'ailleurs consacrés à ce type de
dépenses sociales. Par ailleurs, un pro­
ducreur vivrier ri'esr pas à l'abri d'un
rerournemenr subir du marché (baisse
brutale des prix ou de la demande), le
conduisanr à consommer son épargne ou
à emprunrer à des raux élevés, proches
de J'usure. Sur les marchés de brousse de
la zone de Bouaké, les va r i a r io n s
annuelles de prix observées enrre 1995 er
19980nr, par exemple, éré nerremenr
plus marquées que sur les marchés
urbains. A l'incerrirude sur le niveau des
gains vienr égalemenr s'ajourer le caracrè­
re récurrenr des imprévus sociaux qui
im pliq uen r des aj usremenrs financiers
préjudiciables à l'écolage ou l'alimenta­
rion. De même, les ruraux, parriellemenr
dépendanrs du marché pour leur appro­
visionnemenr en igname, ne doivent-ils
pas inrégrer le vécu social (ne plus être
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auton om es) er l'insarisfacrion sub jecrive
qu 'un e évent uelle subsrirurion d 'aliments
(man ioc er riz) implique ?
En cas de crise alimentaire transitoire , la
sécuriré alimentaire de l'uniré de produc­
rion peur-elle êrre efficacement mainte­
nue par les rransferrs famili au x ? On
peur en dourer puisque les famill es
enquêrées Ont rarement une srrarégie col­
lecrive explicite pour gérer ce rype de
risque. En pays baoulé, moins de 10 %
des don s monéraires reçus er seulemenr
35 % des aides alimentaires prod iguées
éraient desrinés à résoudre un problème
de soud ure ou un d éficir de récolre. Er
lor sque ces aides J'éraient , prè s de la
mo iti é impliq uaien r une forme qu el­
conque de réciprociré, immédiare ou dif­
férée. La plupart d'entre elles SOnt effec­
tuées il la récolre ou lors d 'événements
familiaux dans le cadre d'une communau­
té participarive de droits er d'obligations.
L'im age d 'une « famille-providence »,

pleine de libéralités redisrriburrices, sus­
ceptibl e de sécuriser les approvisionne­
men ts alime ntaires, ne s'applique donc
qu e très imparfaitement au vécu conrrac­
ruel des solidarirés. Si le passage à une
agriculture de marché - er non plus seu­
lemen t « marchande » - ne syst éma tise
pas le risque d'insécurit é, il rend à l'aug­
menter, dès lors qu'une gesrion indivi­
du alisée rend à l'emporter.

Une exposition
différenciée
à l'insécurité

en raison de leur carac t ère faiblement
discriminant (prédo minance de la trans­
mission successo rale, hom ogénéiré erh­
nique, faible variarion des superficies cul­
rivées).
L'indice synth étique, élabo ré sur la base
des données d'enqu ête, urilise les cinq
indicareurs suivants: « disponibilirés ali­
mentaires », « char ges famili ales », « res­
sources monéraires », « don s er conrre­
dons vivriers », « aides en argent ». Pour
les disponibilit és, c'est le niveau de dora­
rion s annuell es indiv iduelles - c'est- à­
dire les volumes résiduel s dispon ibles à la
consommarion - qui a été rerenu plut ôt
que le volume globa l des récolres par
un iré de produ cti on , m o in s précis.
L'indicateur de « charges familiales» esr
fondé sur le dénombrement des per­
sonnes résidentes, écono miqueme nt vul­
nérables (scolaires, chômeurs, malades,
personnes âgées), prises en charge par le
che f d 'exploirar ion. Ce lu i de s « res­
sources monétaires » esr élaboré à parrir
des revenus ners de roures les act ivi t és
générarrices de revenu , agricoles er non
agr ico les, des acrifs. L'évaluat ion de la
capacit é de l'exploitant à acherer des ali­
ments sur le march é est, par ailleurs,
compl étée par le bi lan de s tr an sferts
comrnunaurarres en natu re ou en argenr,
en tr e personnes apparentées o u non,
habiranr le village ou émigrées.
Une valeur (norée de - 2 à + 2) a ere
arrribuée à chaque répon se randi s que la
valeu r 0 aéré attribu ée à rour e sirua rion
neutre (absence d'échanges ou réciproci ­
ré parfaire pour les deu x indi careurs de
rran sferts communauraires par exemple)
er aux réponses proch es de la moyenne
de l'échantillon (300 à 400 kg de tuber-

cu les d isp on ibl es à la con sommarion
indi viduelle par exemple). Pour leur
part, les valeurs négarives correspondent
à des éta ts d ' insécuriré porenrielle plus
ou moins aggravée. Puis les différents
indicareurs Ont éré agrégés [22]. Leur
combinaison a monrré que l'insécuriré
érair glob alement plus élevée en milieu
rural ragou an a (- 0,7) que baoulé (1,4 ).
Cer indice cache néanmoins de forre s
disparirés. Si une proporr ion irnportan ­
re de rurau x ragou ana peur être con si­
dérée en siruarion d 'ins écurit é alim en ­
raire (54 %) , celle-ci esr beaucoup plus
faib le en m ilieu rural baoulé (24 %)
(figure 3) .
L'indice prop osé mer en évidence le rôle
déterminant des « disponibles monéraires »

- provenanr des ac tivit és agricoles ou
non agricoles des membres du ménage
(tableau 3) - ou des complément arités
socio-géographiques comme facreur dis­
criminant de sensibilité à l'in s écurit é ali­
mentaire [23] . Les activités non agricoles
rour parti culi èrement, moin s sujerres aux
fluctu arions saiso nnières , sécurisen r les
revenus des perirs prod ucteurs rour en
augmentan r sensiblement leurs ressources
[24] et en améliorant leur niveau de vie
[25]. Si des revenus peu élevés n'impli­
quent pas nécessairement l'aggravation
du niveau d'in sécurité alimentaire (à la
différence du milieu urb ain), leur arné­
liorarion permer , en reva nc he, une
meilleure accessibiliré éco no m iq ue au x
denrées en cas de hausse saisonnière des
prix. La ménagère peur alors choisir de
diversifier la rarion de base (amélio rario n
qualitative) er/ou de la complérer (arné­
liorarion qu ant itarive). D an s les fairs,
cerre meill eure accessibiliré est parfois

Figure 3. Food insecurity exposure levels.

Figure 3. Vulnérabilité à l ' ins écurité alimentaire.

Assez forte
43%

Tagouana

Très faible 3 %

Assez forte
22 %

Baoulé

Forte 2 %

Très faible
21 %

Dans l'espace d'étude, l'insécuriré ali­
mentaire - lorsqu'elle exisre - paraît for­
ternent liée aux modes de cond uire de
l'exploirarion. Ce SOnt les arbitrages opé­
rés entre dépenses de consommarion er
investissements sociaux ou productifs, la
marchandi sarion plus ou moin s impe r­
ranre des récoltes er la capacit é à générer
de s revenus complémentai res qui en
con sriruenr les éléments-clés. T outefois,
mêm e si elle esr gérée à J'échelle du
ménage, la vulnérabiliré au risque d iffère
d 'un ind ivid u à l'autre [19], en foncri on
des droirs potentiels ou effecrifs donr il
dispose sur les facteurs de ressources er
les ressources elles-mêmes [20, 21] . Dans
nor re échant illo n d'érude, les modes
d 'accès au foncier er les dorar ions fon­
cières in iriales n'ont rourefois pas été
rerenus comme une variable d'influence,
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Si l'agricultu re ivoirienne est réputée pour le dy nam ism e à l'exportat ion des ag ro­
industries et des pe tites plantat ions familiales cacaoyères e t coton nières, une frac tion
im porta nte du m o nd e rural - le C entre et le N o rd - pratique encore essentiellement
une agricul tur e extensive d e su bsis tance . Celle-ci est toutefo is insérée depuis lo ng­
temps d an s les échanges m arch ands et joue un rôle croissant d an s l'approvision ne­
ment des m archés urbai ns nationaux et so us-région aux depu is la dévaluati on d u
franc C f A. En zone centrale ivo irien ne, le n iveau élevé d es « d isponi bles v ivriers »
ap rès récolte gara ntit hab ituellement l'autonomie alim e nta ire d u groupe fa mi lial et
rédu it le risque d 'insécuri té il cerrai ns ép isodes exce p tio n nels. Or, avec le cha nge­
m ent d e mode d e régula tio n macro-économiq ue et la d égr ad at ion acc élérée d e
l'environnement, la natu re et l' inten sité d e ce risq ue évoluent progressivem en r. Il ne
dépend plus seulem ent d es disponibilités m ais égalem ent de s m odes de gestion et de
répartition d es ressources. A l'avenir, il d ép en d ra plus en core, co m m e en m ilieu
urbain, d e la capacité à ach et er d es denrées sur le ma rché. Lins écurir é al im entaire
exis te donc m ais reste so uvent cachée et pro gresse d e m an ière tr ès iné ga le selo n
l'orienta tion écono m iq ue d es petites expl o itati on s fam iliaJes.

réd uire sa vuln érabilit é à l'ins écurit é éco­
nomique (cf. pr éc édem ment).
En d épit de leur grande capacit é d 'ad ap ­
ration , les pe tits producteu rs baoul é et
tagouana restent très sens ibles aux chocs
extérieurs. Ainsi, la dév aluatio n de 1994
semble avoi r co nrr ibué à accé lérer le pro­
cess us d e différe nc ia rio n socio- éco no­
mique dan s ces deu x soci ét és rurales en
ouvrant de nouvelles perspectives d' enri­
chisseme nt : ap provision ne men t des mar­
chés urbains en vivriers locau x transfor­
més ou non , d évelop pernenr des cultur es
d 'e xp orrarion (noix de cajou) . Ce qu i
n 'e st évidemment pas sans effet su r la
d imension éco nom iq ue d e l' insécurité
alimentaire rurale . En mili eu rura l baou­
lé, par exem ple, les exploitant s aya nt fair
preuve de « réac tivité », en d éveloppant
de nouvel les cu lru res ou des act ivités non
ag rico les, représenrent u n tie rs de
l'éch ant illon . Ils so ne relativeme nt jeu nes
(42 ans), one vécu plu sieurs années en
zo ne de plan tat ion cacaoyère o u en ville,
disposent d e re ven us monétai res non
ag r ic o les s u pér ie ur s à la moye n n e
(2 00 00 0 francs CFA ne ts), d 'un nivea u
d 'in structi o n au moin s éga l au ce rt ificat
de fin d 'études p rimai res et avaient déjà
en tam é une d iversification m arch ande.
Inversement, ceux qui n 'one pas cherché
à compenser la co n traction de leu rs reve­
nus sone plu s âgés (47 ans), moi ns ins­
tr u its, n 'ont jamais ém igré er d isposent
d es ressources mon étaires non agricoles
p lus réd uites (l00 000 francs C FA ne ts).
Malgré tour, nombre d 'alrernar ives visant
à réduire la vulnérabilité à l'insécurité

Résumé

- par une mul t ipl icati on d es ac nv ires
génératrices de revenu , l'aju srem enr des
charges fami liales ou enco re l'a ug menta­
tio n des transferts com m u nauta ires - se
son r révélées peu effic ien tes. A insi , le
rep li sur la fam ille nu cléaire , avec exclu­
sio n de la parent é acc ue illie, est m al vécu
et d iffic ile à mett re en œ uvre socia le­
menr. Il est plu s efficace de mettre en
place des mécanismes sélec tifs de pr ise en
ch arge et de transférer à d'autres cer­
taines charges. D an s le domaine agr ico le,
les ini tia tives burent sur les goulot s tradi­
tio nnel s d 'érr an glemene (accès d iffic ile au
crédit e t aux in rra n ts) tour en étan t
réévalu ées à l'au ne d 'un contrôle com­
m u na u taire forr .

Conclusion

La qu estion de l'insécurité alimenraire
est rarem ent posée dans Je cas des agro­
écosys tèm es soudan ien s où le volume des
réco ltes produites sur l'expl oitati o n est
rare me nt me suré e r presq ue ro ujo u rs
estim é et où , d e su rcroît, les di sponi bili­
tés poten tie lles sur le marché restent glo­
balement satisfaisantes. La réussi te d e
cerrains programmes sec roriels agri coles
cond ui t égalemene il penser que la s écu­
risa rion et l'a mélio rat ion des revenus des
pet its prod uc te u rs rura ux co nst it ue n t
un e répo nse app rop riée à une situa tion
d ' insécurité tr ansito ire, so uvent po te n­
rielle, De fait, l'Érat ivoirien a préféré
gérer le risque (pol it iqu e) d'une crise ali-
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me n raire e n subven tionna n t l'imporra­
rion mas sive de riz asia tiq ue pour les
citadi ns, laissant aux exp loi ta nt s - plu s
rarem ent aux communautés villageoises
et aux O NG - le soin de la gé rer.
En réalité, les enjeu x de la lutte co ntre
l' insécu rité al imentai re po rte nt, dan s les
socié tés considé rées, autant su r l'accessib i­
lité économ ique aux denr ées que sur les
modes de gestio n de s ressources (alimen­
taire s ou monétaires) et d 'accès aux fac­
teurs de ressources eu x-mêmes. Et, comp­
te ten u d e leur raréfac tion progressive et
de la hau sse des dem andes (d' ins tal lat ion
fonc ière pa r exemple), il devie nt de plu s
en plu s diffic ile de tro uver les arb itrages
et les co m prom is social em ent accep tables
qui perme tt ent à chacun de se prém un ir
contre le risq ue tout en assuran t la cohé­
sion soci ale d u groupe fami lial. La mar­
cha ndisation cro issante des pro duc tions
vivr ières des tinées au ma rché urbain local
e t sou s-régional contribu e à fa ire de
l'incerti tud e éc o n o m iq ue un fac te u r
renouvelé de l' insécurité alimenta ire en
milieu ru ral souda nien •
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Tableau 3

Accès économique aux disponibilités alimentaires

1er quartile 2e quartile 3e quartile 4e quartile

Revenu annue l net mo yen' baoulé 42 000 155 000 345 000 945 000
tag ouana 62 000 190 000 377 000 962 000

Part des revenus no n agr ico les (%) bao ulél0 27 40 44
tagouana 12 15 19 26

Revenu journalier net m oy en disponible/personne' bao ulé 2 650 140 375
tagouana 20 50 95 220

Sol de des t ransferts f ina nciers baoulé - 4 300 - 12 150 - 23 600 - l a 650
tagou ana + 20 700 - 3 640 + 13450 - 6 475

So lde des échanges alime nta ires" baoulé - 1 600 + 19450 + 32 600 - 16 400
tag ouana - 1 900 - 11 450 - 7 250 - 27 900

Enquêtes Orstom -Unive rsitê de Bouaké, 1997_
, En francs CFA.
" Aprês conve rsion en francs CFA sur la base des prix moyens pratiqués sur le mar ché.

Economie access to food supplies

infirmée, les ressources co m plémentaires
pouvant ê tre réinvesties hors du champ
de l'al im e n tat io n pou r sa tisfai re u ne
demande soc iale o u u ne red istribu tion
osrenraroire, De plus, mêm e lorsqu 'elle
est vérifiée, il n'es t pas ce rtain qu 'elle se
rrad u ise p ar u n e amél iora tio n de la
valeu r nutr itio nnelle du plat étant donné
le faib le niveau de con naissances di ér é­
tiqu es des préparatrices et la prégnance
cul turelle des modèles de consommation.
L'an al yse a, pa r ailleu rs, montré que
l'expositi on à J' in sécur it é al im en ta ire
étai t inverseme nt co rré lée au n ivea u
d 'in struction (no m bre d 'années de scola­
ri té), au s tatut m igra toi re (a nci en neté
d 'in stal la tion ) et à la taille du grou pe de
c o rn rn e nsa l i r é d an s les d e u x zo nes
d 'étude. En revan ch e, le rôle pos itif jou é
pa r la d is persi on géographiq ue d e la
pare nté, la qual ité et le nom bre d es per­
son nes-ressour ces mo bili sabl es en sit ua­
tion d 'urgen ce n 'appara issent pas ro u­
jo u rs cla irement. Ainsi, les so ldes d es
écha nges alimen ta il'es et financie rs ne
permettent pas de dégager de tendance
marquante alo rs q ue ce rta ins tran sferts
de réciproci té sont, par ailleur s, « cons is­
ta nts " (tableau 3). O n touche là au
ca rac tè re ambiva le n t des solida ri t és
socio -géographiques en dehors des situ a­
tions de crise avérée. Elles s'apparentent
p lus à une relation d'échange ritualisé, à
un e forme de com pensation symbolique,
qu ' à u n so u t ien vér it a b le, sauf si la
proximi té géographiq ue pe rmet un e pré­
paration collec tive des plats. Elle s élargis­
sent l'esp ace soc ial d u « villageo is " mais
ne lu i fourni ssen t pas les m o yens d e

Summary

Food insecurity in rural Ivory Coast: a present and latent fact, heightened
by the society and the market
l' . Janin

The literature in Sub-Saharan Africa has put the emphasis on two main
subjects: geographical vulnerability to climate changes and extremes; the
economical dimension of food insecurity while urban populations are
facing a da unting set of problems including increasing po verty, social
inequalities and politicst insecurity. It has seldom drawn on the studies of
rural food insecurity in non-sahelian areas and rural societies capable of
coping with low climate instability. Most people consider that the major
risk facing rural households stems from drought and famine - caused by
ineffective regulations or insufficient food supplies - rather th an from
poverty, inadequate capacity for earning food, or inappropriate behaviour
combined w ith geographical enclavement.
Data were collected from two 1997 household surveys carried out, in colla­
boration with Bouake University, in the western Baule and southern Senufo
erees, "iri-betwee n" agricultural parts of Ivory Coast (Figure 1). The panel
data of 320 cotton and food crop small-holders was bu ilt upon economie
and demograph ic cr iteria in order to give a representative idea of the geo­
graphica l diversity.
This paper draws on such studies to show that rural food insecuri ty is rapid­
Iy changing , w iden ing the gap between eerns, costs and needs in a post­
structural adjustment period. It seems now - under circ umstances where the
rural sm allholders may spend a larger portion of the ir total income on
expensive outlays such as fertilizers or insecticides wh ile ma intain ing social
expenses or may sell more supplies for the urban market - that food securi­
ty now belongs to individual strategies of earn ings more than traditional
status and land entitlements according to collective traditional decision
making. The data also show the importance of local and outside non-farm
earn ings to food securitv, or rather to the economie ability to face unexpec­
ted changes and the disruption of livelihoods (Table 2 and Figure 2).
Moreover, the lack of perception and the shifting of responsibility for
coping with environmental depredation away from the individual and col­
lective level towards the state or the NGO's has tended to increase the risk
of food inse curity in densely inhabited areas wh ere rural producers are still
practising shifting cultivation.
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Erratum

D ans l'arti cle de Barrh ès B et Roose E. La stabilité de l 'agrégation, un indicateur de la sensibilité des sols au ruissellement et à l ëro­
sion : validation à plusieu rs échelles. Paru dan s Cahiers Agricultures n° 3, mai-juin 2001 , pp . 185-93, plu sieurs erreurs se so nt glis­
sées :
- dans la figure 1, il fallait lire « La fraction < 0,2 mm est traitée par sédimentation (pipette Robi nson ) », pu is « Fracti on
< 0,02 mm (Microagr) » ;

- dans la figure 3, l'unité de l'érosion moyenne est « M g.h a- l. an -1 » ;

- en fin, nou s reproduison s à no uveau ci-dessous la figure 4.

Figure 4. Relat ion sh ip betwee n semi-quantitati­
ve erosion ind ex in Au de v ineyards (south of
France) and topsoil 10-10 cm ) stable macroag­
gregate content, with or without land conserva­
tion practi ces (Macroagr2 > 0.2 mm, in g.kg- 1

dispersed soil < 0.2 rnrn).
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Figure 4 . Rel ati on entre indi ce sem i-q uanti ta ­
t if d ' érosi on sous v ig ne dans J'Au de
(Limoux) et tau x de macroagrég at s stables
de la co uc he de so l 0-10 cm , avec o u sans
pratiqu es co nser va toi re s (Ma croagr2 >
0,2 mm, en g. kg- 1 so l d isper sé < 0,2 mm).
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